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La culture, en Fédération Wallonie-Bruxelles,
c'est un peu comme une œuvre d'Arne
Quinze: clinquant en apparence, mais qui
se fissure de tous les côtés, en silence
et profondeur. Aussi, tout semble à refaire ...
PA,f::;.PIERRE JASSOGNE

n évite donc ou centres culturels, qui doiventtoujours
presque les coupes attendre les moyens financiers envue
drastiques. Pour- d'assumer leurs nouvelles missions
tan t m êm e en prévues dans un décret voté à la fin de,
limitant la casse la législatureprécédente ... Face à ces
avec seulementune défis,JoëlleMilquet n'en démord pas,
réduction budgé- elle veut mener une politique volon-
taire de 1%, Joëlle tariste, y compris dans un contexte

Milquet sait que cene serapas simple. économique qui reste délicat et dans
Toutcomme pour les institutionsliées un secteur en pleine reconversion. Sa
par conventions ou contrats-pro- priorité, c'est l'emploi.
grammes: déjà, qu'elles souffraient Et il faut dire que le chantier sera
de la non-indexation de leurs sub- vaste. Car en dix ans, on a connu une
ventions, elles devront encore faire forte évolution du volume d'emploi
des économies, en voyant leurbudget artistique dans notre pays, autour
raboté.Etpour lapremière rois,m~me des 80 % durant cette période. Avec
M?ns 2015 devra passe~~ la ca~sse, une augmentation significative à
pmsqu~lebudget octroye a la capItale Bruxelles.Ajoutez à cela que laFédé-
e~r~pee~e de la culture ,est d~ 8,5 ration Wallonie-Bruxelles diplôme
~ll~ons d eur?s cette ~ee, SOIt1,5 chaque année près de 1000 jeunes
rmlhon de moms que prevu. artistes. Pourtant, l'emploi artistique

A pèse moins de 10% de l'emploi cultu-
BAPTEME DU FEU reltotal,cequireflètemanifestement

Puis 2015 seraun baptême du feupour un déséquilibr~ alors qu'au même
la ministre, qui se retrouve devant ~o~ent, les o~~rateurs,se so~t mul-
plusieurs gros dossiers: d'abord, tiphes ces derrueres ~ees. Rie~ 9ue
celui des contrats-programmes des pour l~s ar:tsde la scene: et le t~ea~e
différentes institutions culturelles enparticulIer,la part de 1emplOIartis-
qui doivent encore être renégocié~ ~iquepeut vari~: d'un peu plus d~25
alors qu'ils ne sont plus indexés YcJ pour un theatre comme celm de
depuis 2008 ... Que dire aussi des Liège à près de 70% pour le Théâtre

Jean Vilar de Louvain-la-Neuve(l).
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Plus largement,sur les quelque 30 mil- pas forcément adaptés aux besoins
lions d'euros de subsides au théâtre, il artistiques. On aurait aussi trop joué
n'y aurait que 5 à 6 millions d'euros à une politique du saupoudrage, en
dépensés directement dans l'emploi n'osant pas dire non à des projets qui
artistique. Mais surtout n'allons pas ne tenaientplus la route... L'enjeu des
dire cela aux «théâtreux», on serait prochaines années est donc de taille,
immédiatement traité d'odieux capi- pour le secteurculturel,en essayantde
taliste, sans vergogne, n'ayant rien fédérer les projets et de favoriser les
compris à l'essence de l'art. synergies de lieu, afin de remettre les
Quoi qu'il en soit, et dans tous les artistes et créateurs au centre du jeu,
sens du terme le secteur culturel est et non uniquement les institutions, le,
en train de perdre ses moyens. Sur le tout en mutualisant les moyens. Bref,
terrain on assiste impuissant à la lepaysage cultureldevrait être décloi-, , ,
paupérisationde toute une profession. sonné, coordonné, et même réduit. ..
Le secteur culturel s'est littéralement LEU RRE
dualisé,aupoint deprendre les allures DES CHOIX ?
d'une guerre des pauvres, entre les
institutionsfinancées par lespouvoirs
publics et ces artistes avides, non seu-
lement de reconnaissance, mais aussi
de subventions. D'où l'urgence de
faire un cadastre de l'emploi artis-
tique, une nécessité d'autant plus
forte que le dernier date de. .. 1993.
Avec aussi, lors de la renégociation
des contrats-programmes, des objec-
tifs plus clairs et plus contraignants,
dans le chef des opérateurs, en terme
d'engagement artistique.
Aussi, l'un des grands mots de la
ministre, c'est celui de ... manage-
ment! Joëlle Milquet plaide pour la
recherchede synergieset lamutualisa-
tion des coûts de fonctionnementpour
aider davantage encore les artistes et
la création. A l'entendre, en 50 ans
de politique culturelle, on aurait eu
la mauvaise habitude de financer
avant tout des institutions aux frais
de fonctionnement pléthoriques,

Dans le cadre de cette volonté de
management, certains tabous finan-
ciers seront même brisés. Ainsi, un
fonds destiné à recueillir des dons
ou à encourager le mécénat pour
la promotion de la culture fran-
cophone a été créé par la ministre
Milquet. D'ailleurs, à ce sujet, la
déclaration de politique commu-
nautaire en fait une de ses priorités,
en soutenant le développement des
sources de financements complé-
mentaires telles le crowdfunding
et le sponsoring. Et il ne s'agit pas
là simplement d'une réponse au
contexte budgétaire actuel, mais
bien de nouvelles dynamiques de
rapprochements entre secteurs et
acteurs d'horizons différents, nous
promet-on. De quoi en finir avec
l'indifférence dans laquelle est plon-
gée notre politique culturelle?
(1) Ceschiffres sont tirés d'Objectif 2014: une
politique culturelle à refonder, Smartbe.

En dix ans, on a connu une
forte évolution du volume
d'emploi artistique : + BOOk
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Une saison réussie est é 1

Et sans doute plus encore aujourd'hui qu'hier, quand les comptes financiers so
à l'équilibre. Pour Stefano Mazzonis, directeur de l'Opéra royal de Wallonie,
il ne sert à rien de se plaindre. « Tout le monde doit faire des économies.
Cela fait sept ans qu'on le fait, et on continuera, tant qu'on ne touche pas à

'emploi. Jusqu'ici, on a réussi à jouer les bons élèves ••• Et vu la difficulté budgétaire
n va devoir encore faire des choix difficiles, en refusant de subventionner certaine
ventures artistiques. Tout ce que je rappelle, c'est que la culture est aussi un
ecteur économique. Quand un euro est dépensé pour notre Opéra, cela rapporte tro
uros à la collectivité. C'est vrai que l'on reçoit des subsides, mais on fait travailler
50 personnes, sur scène 55 % des artistes sont des Belges francophones, et notre
aile est occupée à 95 %. » • P.J.

Drôle de dr ame

«On parle beaucoup de rationalisa-
tion, mais c'est plus une question de
principe que de réelle efficacité. A mon
sens, il vaut mieux définir les missions
des opérateurs existants pour favoriser
une réelle complémentarité dans 1'oifre
théâtrale actuelle plutôt que d'éviter

dire vrai, les opé- les clichés simplistes qui risquent de
rateurs culturels déforcer tout le monde, en jouant sur
s'attendaient à être une politique de la salle pleine. »
frappés de plein Et de salle pleine, Thierry Debroux,
fouet par une cure directeur du Théâtre royal du Parc, en
sévère d'austérité de sait quelque chose: douze ans que les
laquelle ils ne se relè- subsides alloués à son théâtre n'ont pas
eraient pas. Finale- été augmentés. Et si cette institution sur-

ment, le budget de la Culture ne diminue . bl· , 1o . .. vit, c'est grâce au pu IC. Par spectac e,
que de ~ ~, «m.als on craznt bzen que le Parc attire 15 000 personnes, et ce
la n.on-zndexatlOn de nos budgets n~ n'est pas rien !«Maisonnepourraplus
dev~e.~neune me~ure struc~u~elle,ce quz continuer comme cela très longtemps.
a,deJa d~s c?n~equenc~s evzdentes sur On apeur pour les artistes, car ce sont
1e.mplOlartzstzque depulS 2008: Yaura- lespremières victimes de cette situation.
t-zl seulement une concertatlOn avec Entre 2000 et aUfJ·ourd'hui on estpassé
1 .. 1· 'Il 'a mznzstre, on ne e Salt pas encore. de 80 acteurs à 60 engagés sur la sai-
le faut, pourtant, sans quoi on risque

lM ,

Mis savamment au
placard par Fadila
Laanan, un dossier
brûlant se retrouve
dans les mains de
Joëlle Milquet: la
renégociation des
contrats-programmes.
Tout le monde veut sa
part ... PAR PIERRE JASSOGNE

de céder à une guerre des pauvres»,
s'inquiète Michael Delaunoy, du Rideau
de Bruxelles. La vraie question qui se
pose, selon lui, c'est celle d'une meil-
leure mise en valeur de l'offre théâtrale
actuelle, notamment dans la capitale.

PEUR
SUR LA VILLE
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son. Jusqu 'icl~on a réussi à réduire au Fa~e ~ ce consta,t, .il faut ajo~ter des
maximum nos frais defonctionnement, objectIfs pl~s prec~s e~c?ntrmgnants
en faisant, là où c'était possible, des en termes d emplOI artIstIque dans les
, . contrats-programmes. « Car lorsqueeconomles. » ~l ' 1 d

Pour Thierry Debroux, toutes les institu- ceux-ci sont cont~o es, tout e 1n;?n,e
tions théâtrales doivent balayer devant passe et tout contmue comme s Û n y
leur porte en misant, comme le propose avait pas de problème.» ,.

Parallèlement à ce combat-la, 11 faudra
la ministre, « sur un reg;oupen;~nt de optimaliser les institutions, en créant des
théâtres q~i font le ~eme the~t~e », synergies, sansnuireàladiversité,p~aid~
«en ne falsant pas 1 erreur d al~er le directeur du Public. «Aujourd hUl,
des opérateurs qui ont une maUValse la moyenne d'un spectacle est de 15
gestion ... Jusq~ 'ici, o.n.~ b~a~coup représentations. C'est le nifletd'un réel
investi, constrult, subsldle, d ou. cette problème de diffusion. Entre Bruxelles
disproportion entre l'argent qUlpar~ et la Wallonie, on constate aussi que
dans la gestion administrati;e et celUl l'offre culturelle n'est pas cohérente,
qui va da~s 1'engagem~~t d ~cteurs.» mais qu'elle a suivi lepoids desperson-
Comme drrecteur de theatre, 11 ressent nalitéspolitiques. Comment comprendre
aussi une profonde injustice: «Qua~d queMons etLiège soient aussifavorisées
je vois que, pour survivre, on a besom alors que Namur et Charleroi n'ont qua-
de remplir nos salles, et que ce n'est pas siment rien? »
le cas d'autres théâtres qui se contentent
de leur subvention ... Mais leproblème,
quand on a une bonne gestion, c'est
qu'on ne s'intéresse pas à vous! »
«L'autre problème, c'est dès qu'on

prononce les mots finance, chiffre,
public, leporteur de ceux-ci est affublé
d'une casquette capitaliste », renchérit
Michel Kacenelenbogen, artiste, met-
teur en scène et directeur du Public.
Selon lui, il est temps d'avoir une situa-
tion globale sur les arts de la scène,
sans créer de clivage, mais sans avoir
peur, non plus, de la transparence,
car cela aurait empêché tout débat
jusque maintenant. « On doit faire fi
des nécessités individuelles, mais se
préoccuper au contraire des nécessi-
tés collectives. Depuis des années, la
politique culturelle s'est construite
sur lefinancement d 'histoires indivi-
duelles, et sur cette base, on nous dit
qu'aucune mise àplat n'est possible.
Comment peut-on accepter que, sur
l'ensemble du budget dédié aux arts
de la scène, seul un tiers de celui-ci
permet aujourd 'hui de mettre au travail
des artistes. Et si rien ne change, dans
cinq ans, on sera à 20 % seulement »,
s'inquiète Michel Kacenelenbogen.

UN CHÈQUE EN
BLANC?
Du côté du Théâtre de Liège, son direc-
teur Serge Rangoni souhaite pourtant
que son institution soit refinancée,
en demandant une augmentation de
800 000 euros. «Pour l'instant, on reste
dans l'attente, et on a été contraint
jusqu'ici de trouver des sources nou-
velles definancement, enfavorisant les
coproductions, par exemple. Je pense
qu'il y a une compréhension vis-à-vis
de ce théâtre qui vient d'être inauguré.
Nous avons ouvert avec 50000 euros
de moins, et aujourd 'hui, cette situation
fait qu'on est en dificit, en difficulté, et
on sait qu'on nepourra pas continuer.
C'est clair que, sans discussion defond,
c'est sur l'artistique que les économies
vont se faire, avec pour conséquence
une réduction de la saison et une
diminution du nombre de spectacles
présentés ... »
Une restriction qui, sans décision poli-
tique claire, risque sans doute de devenir
la norme pour plusieurs opérateurs, en
cas de cure d'austérité prolongée. «Le
simple soutien à la création ne suffitpas
pour créer de l'emploi. Cela fait des
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années qu'on le sait, rappelle Pierre ploi, ce qui permettrait de baliser les
Dherte du Guichet des arts. D'où la bilans des différents opérateurs cultu-
nécessité d'adapter les contrats-pro- rels, en termes d'engagement notam-
grammes, en mettant l'accent princi- ment.» Un vœu pieux qui ne devrait pas
paiement sur l'emploi artistique. D'où laisser insensible une ancienne ministre
l'urgence defaire un cadastre de l'em- de l'Emploi. ..
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En fçLillite depuis ... 30 ans !
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